
Statuts /Personnel enseignant/CF/LS/OS/NS X.A.128 
Lois 18194  p.1 

Centre de documentation administrative A.Gt 28-02-1994 
Secrétariat général  mis à jour au 17-11-2015 

 
Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

relatif au contrôle des absences des membres du personnel 
de l'enseignement de la Communauté française et des 

membres du personnel subventionnés de l'enseignement 
subventionné 

 
A.Gt 28-02-1994 M.B. 27-04-1994 

 
Modification : 

A.Gt 21-10-2015  -  M.B. 17-11-2015  
 
Le Gouvernement de la Communauté française,  
 
Vu la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l'enseignement, notamment l'article 24, modifié par les lois des 
6 juillet 1970, 14 juillet 1975 et 18 septembre 1981, l'arrêté royal n° 411 du 
25 avril 1986 et le décret du 16 avril 1991;  

Vu la loi du 1er avril 1960 sur les offices d'orientation scolaire et 
professionnelle et les centres psycho-médico-sociaux, modifiée par l'arrêté 
royal n° 467 du 1er octobre 1986;  

Vu la loi du 22 juin 1964 relative au statut des membres du personnel 
de l'enseignement de l'Etat, notamment l'article 1er, modifié par les lois des 
27 juillet 197 1, 11 juillet 1973, 19 décembre 1974 et par l'arrêté royal du 10 
septembre 1986;  

Vu l'accord du Ministre ayant le Budget dans ses attributions, donné le 
3 février 1994;  

Vu le protocole du 24 janvier 1994 du comité de secteur IX et du comité 
des services publics provinciaux et locaux, section II, réunis conjointement;  

Vu l'avis du Conseil d'Etat;  
Sur la proposition des Ministres de l'Enseignement supérieur et de 

l'Education;  
Vu la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 28 

février 1994,  
 
Arrête : 
 
Article 1er. - Pour l'application du présent arrêté, on entend par 

"membre du personnel" : 
1° les membres du personnel soumis à la loi du 22 juin 1964 relative au 

statut des membres du personnel de l'enseignement de l'Etat; 
2° les membres du personnel subventionnés en application de la  loi du 

29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de 
l'enseignement; 

3° les membres du personnel soumis à la loi du 1er avril 1960 sur les 
offices d'orientation scolaire et professionnelle et les centres psycho-médico-
sociaux. 

 
Article 2. - § 1er. Afin de déterminer le montant des traitements ou 

subventions-traitements que la Communauté est appelée à payer aux 
membres du personnel, le pouvoir organisateur ou son délégué tient un 
registre dans lequel il inscrit chaque jour, dès la première heure de cours, le 
nom et le matricule des membres du personnel absents qui, selon leur 
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horaire, doivent être en service. 
 
Pour les membres du personnel dont la première heure de service ne 

coïncide pas avec la première heure de cours de l'établissement, le registre 
est complété au plus tard dans le courant de leur première heure de service. 

 
De même, toute absence de son service d'un membre du personnel, 

survenant en cours de journée, est transcrite dans l'heure où elle se produit. 
 
§ 2. Le registre comprend des feuillets annuels et des feuillets 

journaliers. 
 
Toute absence réglementairement justifiée dont la durée initialement 

prévue est supérieure à un mois est mentionnée dans les feuillets annuels du 
registre. 

 
Dans ce cas, la durée prévue et le motif de l'absence sont indiqués. La 

fin effective de l'absence est constatée de la même manière. 
 
Toute absence réglementairement justifiée dont la durée couvre le mois 

entier n'est mentionnée dans les feuillets journaliers que le premier jour du 
mois. Dans ce cas, la durée prévue et le motif de son absence sont indiqués. 

 
§ 3. Chaque feuillet comporte une colonne destinée à recevoir les 

observations relatives aux justifications des absences. 
 
Au plus tard à son retour dans l'établissement, tout membre du 

personnel peut faire acter tout élément justificatif de son absence dans la 
colonne réservée aux observations. Il peut remettre un document 
complémentaire justificatif qui est annexé au registre. 

 
§ 4. Le registre, établi conformément au modèle annexé au présent 

arrêté, est fourni par l'administration à chaque établissement. Il est tenu de 
manière à garantir sa continuité matérielle ainsi que la régularité et 
l'irréversibilité des écritures. 

 
§ 5. Le registre est tenu à la disposition des services chargés du 

contrôle, au siège administratif de chaque établissement. 
 
Article 3. - Le pouvoir organisateur ou son délégué prend les 

dispositions nécessaires pour permettre le contrôle de la présence effective 
des membres du personnel par les agents chargés d'une mission de contrôle. 

 
Article 4. - Le pouvoir organisateur ou son délégué signale dès le 

premier jour toute absence pour cause de maladie au service chargé du 
contrôle de ces absences. Il indique la durée prévue de l'absence. Il informe 
sans délai ce service de tout élément neuf quant aux absences concernées. 

 
Article 5. - § 1er. Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet, au 

service et selon les modalités déterminées par le Ministre, le relevé des 
absences pour raisons de maladie ou d'infirmité, de maternité et d'accident 
du travail et le relevé des absences réglementairement justifiées. 

 
§ 2. Le dernier jour ouvrable de chaque mois, le pouvoir organisateur ou 

son délégué clôture le relevé des absences non réglementairement justifiées. 
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Il transmet dans les sept premiers jours ouvrables du mois suivant au service 
administratif concerné. Le relevé est établi selon le modèle annexé au 
présent arrêté. 

 
Pour l'application du présent arrêté, constitue une absence non 

réglementairement justifiée toute absence qui n'est fondée sur aucun des 
motifs mentionnés à l'annexe. 

 
Tout motif invoqué par le membre du personnel, conformément à 

l'article 2, § 3, alinéa 2, est indiqué. Le cas échéant, une explication 
circonstanciée peut être jointe au relevé, notamment aux fins d'établir que 
l'absence peut être assimilée à une absence réglementairement justifiée. 

 
Si le membre du personnel n'a fait acter aucune observation au registre, 

le Pouvoir organisateur ou son délégué atteste de ce que la possibilité lui en a 
été offerte. 

 
§ 3. Les relevés visés aux paragraphes précédents sont strictement 

conformes aux indications portées au registre visé à l'article 2. 
 
§ 4. Lorsqu'aucune absence n'a été transcrite au registre, le relevé est 

transmis avec la mention "néant". 
 

Inséré par A.Gt 21-10-2015 
Article 5bis. - § 1er. Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet, 

au service dont relève l'établissement et selon les modalités déterminées par 
le Ministre, le relevé des absences pour grève. 

 
§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué établit le relevé des 

absences pour grève dès la fin de celle-ci et le transmet dans les plus brefs 
délais et au plus tard dans les cinq jours ouvrables suivants au service 
administratif dont relève l'établissement; ce relevé est établi selon le modèle 
de l'annexe 5 du présent arrêté. 

 
Le cas échéant, une explication circonstanciée peut être jointe au relevé, 

notamment aux fins d'établir que l'absence peut être assimilée à une absence 
réglementairement justifiée. 

 
Si le membre du personnel n'a fait acter aucune observation au registre, 

le pouvoir organisateur ou son délégué atteste de ce que la possibilité lui en a 
été offerte. 

 
§ 3. Les relevés visés aux paragraphes précédents sont strictement 

conformes aux indications portées au registre visé à l'article 2. 
 
Article 6. - Le présent arrêté entre en vigueur le 28 février 1994. 
 
Article 7. - Le Ministre de l'Enseignement supérieur et le Ministre de 

l'Education sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
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ANNEXE 1. 

LISTE DES ABSENCES REGLEMENTAIREMENT JUSTIFIEES EN 
FAVEUR DES CATEGORIES DE MEMBRES DU PERSONNEL 

CONCERNE ET EN FONCTION DE LA REGLEMENTATION QUI 
LEUR EST APPLICABLE. 

 
 
1.  Congé pour cause de maladie ou d'infirmité. 
2.  Congé de maternité. 
3.  Congé parental. 
4.  Disponibilité pour cause de maladie ou d'infirmité. 
5.  Disponibilité pour convenances personnelles. 
6.  Disponibilité pour mission spéciale. 
7.  Disponibilité pour convenances personnelles précédant la pension de 

retraite à partir de 55 ans. 
8. Interruption de la carrière professionnelle. 
9.  Congé de circonstances (familiales). 
10.  Congé pour motif impérieux d'ordre familial. 
11.  Congé pour exercer une fonction dans un Cabinet ministériel. 
12.  Congé syndical occasionnel ou permanent. 
13.  Congé d'accueil en vue de l'adoption ou de la tutelle officieuse. 
14.  Congé pour mission dans l'intérêt de l'enseignement. 
15.  Congé pour prestations militaires en temps de paix (ou services en tenant 

lieu). 
16.  Congé pour mission pour être mis à la disposition des organisations de 

jeunesse. 
17.  Exercice d'une fonction de sélection ou de promotion. 
18.  Absences pour l'accomplissement d'obligations et de tâches civiles 

imposées par le législateur. 
19.  Absence de longue durée justifiée par des raisons familiales. 
20.  Congé pour prestations réduites en cas de maladie ou d'infirmité.  
21.  Congé pour prestations réduites justifié par des raisons sociales ou 

familiales. 
22.  Congé pour prestations réduites justifié par des raisons de convenances 

personnelles. 
23.  Congé spécial pour prestations réduites à partir de l'âge de 50 ans. 
24.  Congé pour prestations réduites accordé aux membres du personnel qui 

ont au moins deux enfants à charge n'ayant pas dépassé l'âge de 14 ans.  
25.  Absence pour prestations réduites à partir de l'âge de 50 ans. 
26.  Absence pour prestations réduites accordée aux membres du personnel 

qui ont au moins deux enfants à charge n'ayant pas dépassé l'âge de 14 
ans. 

27.  Congé pour participation à une formation continuée ou en cours de 
carrière. 

28.  Congé pour faire partie du Cabinet du Roi. 
29.  Congé pour exercer une activité auprès d'un groupe politique reconnu de 

la Chambre des Représentants ou du Sénat. 
30.  Congé pour stage. 
31.  Congé pour suivre des cours. 
32.  Congé pour suivre des cours à la Protection civile. 
33.  Congé pour se présenter aux élections. 
34.  Congé pour présenter les épreuves prévues par l'arrêté royal du 22 mars 

1969. 
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35.  Congé de promotion sociale. 
36. Congé pour exercer des prestations au corps de Protection civile. 
37.  Congé pour mission dans le cadre de la formation continuée. 
38.  Congé pour don de sang et pour don de moelle osseuse. 
39.  Congé exceptionnel (arrêté royal du 8 décembre 1967 - arrêté royal du 10 

janvier 1974 - arrêté royal du 14 janvier 1979). 
40.  Congé exceptionnel (spécial) pour cas de force majeur (D. arrêté royal du 

15 janvier 1974 - arrêté royal du 20 décembre 1976 - arrêté royal du 28 
novembre 1978) (T. arrêté royal du 14 janvier 1979 et A.Ex. du 30 
décembre 1991). 

42.  Disponibilité pour mission spéciale dans une école européenne. 
43.  Disponibilité par défaut d'emploi. 
44.  Disponibilité par retrait d'emploi dans l'intérêt du service. 
45.  Dispenses de service visées à l'article 84 de l'arrêté royal du 28 septembre 

1984. 
 
 

ANNEXE 2. 
MODELE DU FEUILLET ANNUEL VISE A L'ARTICLE 2. 

 

Année Scolaire 

Jour Nom et Prénom Matricule Motif Observations des 
membres du personnel 
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ANNEXE 3. 

 
MODELE DU FEUILLET JOURNALIER VISE A L’ARTICLE 2 

 

Mois 

Jour Nom et Prénom Matricule Motif Observations des 
membres du personnel 

     

     

     

     

     

     

     

     

 
 

ANNEXE 4. 
MODELE DE RELEVE VISE A L'ARTICLE 5. 

 
Relevé des absences non réglementairement justifiées du mois de 

 
Réservé à l'administration 
Identification de l'établissement 

Nom et prénom Matricule Date Motif éventuellement 
invoqué 

    

    

    

    

 
 
Mention manuscrite : Certifié sincère et exact, ...............................................  
 
fait à ....................................................., date : ..................................................  
 
J'atteste que la possibilité a été offerte au membre du personnel de faire 
acter toute observation relative aux absences non réglementairement 
justifiées relevées ci-dessus. 
 

Signature. 
 
Nom, prénom et qualité du signataire :..........................................
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ANNEXE 5. 
 Relevé des absences pour grève du mois de ....................  

(à transmettre au service dont relève votre établissement dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 5 jours ouvrables(1) après la date de 
l’évènement) 

 
 
Identification de l’établissement : N° ECOT 
           

 
Identification de l’établissement : N° FASE 
 
      

 
Nom et prénom 

 
Matricule Date de 

l’absence 
Statut (2) Observation(s) du chef 

d’établissement 
Observation(s) du 

membre du personnel 
Signature du membre du 

personnel (3) 
       
       
       
       
       
       
 
(1) Afin de garantir la retenue nette sur le traitement ou sur la subvention-traitement, il est impératif que ce document soit 
transmis dans les délais mentionnés  
(2) D=Définitif ; S=Stagiaire ; T=temporaire ; C=contractuel 
(3) Par la présente,  j’autorise la Communauté française à récupérer sur mon traitement ou ma subvention-traitement les jours de 
grève renseignés sur cette annexe. 
 
Mention manuscrite « Certifié sincère et exact » :  
 
J’atteste que la possibilité a été offerte au membre du personnel de faire acter toute observation relative aux faits de grève relevés 
ci-dessus. 
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Nom, prénom et qualité du signataire :   
 

Fait à    , le 
 
 
Signature  

 
 


